
1969 N' 8

ýr ce qui concerne lesdits certificats de navigabilité, brevets d'aptitude et licences
àPpeUe, si l'autre Partie contractante en fait la demande, la tenue de consulta-
1ions entre les Parties contractantes afin de déterminer le degré d'acceptabilité
les divergences en question dans le cadre de l'exploitation des services convenus.
s'il n'est pas possible de parvenir à un accord satisfaisant sur les questions re-
atives à la sécurité en vol, il y aura lieu d'appliquer l'Article 5, par. 1.

ARTICLE 8

Les redevances imposées par chacune des deux Parties contractantes pour
?Utilisation des aéroports et des installations et services de navigation par les
léronefs d'une entreprise désignée par l'autre Partie contractante ne devront
3as dépasser celles qui sont payées par ses propres aéronefs qui assurent des
lervices aériens internationaux similaires.

ARTICLE 9

1. Chacune des Parties contractantes exemptera de l'impôt sur le revenu et
le toute autre taxe qu'elle impose à cet égard tous les revenus que touchent les
Mtreprises de transport aérien de l'autre Partie contractante.

2. Chacune des Parties contractantes accordera aux entreprises de l'autre
aartie contractante 1e droit de remettre à son bureau central, dans la monnaie
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